
Brrxelles, le 29 juillet 1981
Note BIO CU.{(81)311 aux Bureaux Nationaux
c.c. aux uembres du groupe du Porte-Paro1e

RETJNICII DE TA CII,TMISSIOI U' MARDI 28.7.1981

1. AIDES A IA SIDERT'RGIE gT A LIINDUSTRIE ATIIUOBILE.

(P. \fAlI EIK)
Sur protrnsition de !1. Arrlriessen, Ia Cqunission vient

drarreter des decisions concernant des aides publiqrres,
envisagees par le Gouvernernent Britannique en faveur de Ia
British Steel Corporation et British leyland et par le
Couvernement Danois en faveur de la Det Danske Stalvatsevaerk
Ms (DDs) .

British Steel Corlnration

Le Gouvernement Britannique est autorise a accorder une aide
de L 190 millions en faveur de Ia BSC. Cette aide au
fonctionnement de la BSC devrait cowrir une periode allant
jusqu'au 31 octobre 1981. EIle s'inscrit dans Ie cadre du
progrErrrrrE de restructuration de Ia BSC pour L98g-L982.
Ra;4n1ons que la Ccnunissionrdans Ie nene contexteravait drores
et dejarau cours du nucis de mai, autorise une aide de L 536
millions, tout en owranL la procedure de mise en derneure a
lregard du Gouvernement Bri.tannique pour lraide de quelque L 759
millions qu'il avait envisagee (voir BIO(81)199).

Ia decision de la Cqrunission de liberer un montant de L 190
millions fait lrobjet des corditions suivantes : 1. Des avances
a Ia BSC ne seront, jusqu'au 31 octobre 1981, pretees gue dahs
la nesure du strict necessaire. Ie Gouvernement Britannique en
fera nensuellerent rapport a Ia Ccnrnission. 2. Ie @werrenent
Britannigue informera Ia Cqrunission au mois de septembre sur le
contexte econonique et les objectifs du progranne de
restructuration de Ia BSC u:rlvEdllt la periode 1982-1985. I€
Gouvernement Britannique et Ia Cqnnission examineront
conjointement le projet de la BSC de ce prograllrle. Ces
discussions intervierdront avant que le Gouvernenrent Britannique
nrarrete des decisions. 3. Ia production d'acier de Ia BSC en
L98L/L982 nrexcedera pas Ies 13.9 mio tonnes sans autorisation
de Ia Ccxnnission, de sorte qr-re Ia capacite de reserve ne soit
pas utilisee.

Ie Gouvernenent Britannique est invite a confirnuer son
acceptation de ces corxlitions avant d'octroyer I'aide envisagee.

British Ieyland

Ie Gouvernement Britar igre est, en outre, autorise a
ar:gnenter sa participatic au capital du BL avec un montant de
L, 6lg millions. Cette rIEsLre, initialement. susSnrdue lorsque la
Cunnission, Ie 10 avril 1981, ouvrait Ia procedure de lrarticle
93 paragraphe 2 (voir BIO (81) 164) , est aSprowee dans
Ithlpothese que le plan de restructuration de British teylard
aboutisse sans que de nowelles aides p:bliqr:es soient accordees
au-dela de celles qui sont prevues actuellernent.

Siderurgie Danoise.

Ie Cowernement Danois est autorise a participer a un plan
de restructuration financiere du Et Danske Stalvatsevaerk (DDS)

sous les cond:.tions suivantes :
I. Ie Gouvernerent Dano"is et la Ccnunission msttront en place
un groupe drexperts intetrnndants qui examinera Ia sittration

/,la



actueIle, Ies perqnctives et Ia future viabilite de
lrentreprise concernee. I€ m fournira a ce groupe toutes 1es
informations requises. Ie gror:pe formulera en juin 1982 au plus
tard des propositions et, conclusions gui seront sounises au
Gouvernement Danois et a Ia Conunission. Sur Ia base de ces
propositions et conclusions, la Ccnunission fera des
reccnrnandations et le Gouvernement Danois veillera a ce que ces
recqnnandations soient mises en @wre. Cet exercice sera
reitere en 1983 et 1984.

2. Cependant, Ie DE srefforcera de trower des Snrtenaires
avec lesquels des accords de cootrnration techniqrre trnurraient
etre negocies.

3. Ie Dm reduira, d'ici la fin de 1985, sa production de
sections legeres et de tole jusqutaux quotas imgnses en vertu del'article 58 cEcA. Apres cessation de ceg quotas, la ccnunission
fixera les voh-unes ma:rima, sur une base equitable, ceci en
consultation avec le DE. Four pernettre a Ia ccnunission de
verifier Ie respect de ces reductions, re @uvernemnt Danois
lui en fera rensuellenpnt ra14nrt.

Le Gouvernement Danois est invite a confirrer ltacceptation
de ces corditions avant dtoctroyer }es aides pre\rues dans le
cadre du progranrne de restructuration financiere du E.

Ies-autres points de 1a reunion de Ia Ccrnnrission vous parvienaronf
par telex separe.

Amities
M. SAI\TARELLI - CA{EW///
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c0r'l (81) 311 AUX

MEMBRES DU GROUPE
BUREAUX NATIONAUX

DU PORTE-PAROLE

REUNION DE LA COMMISSION DU 2E JUILLET 1981

I

'l

?. BABY-BEEF YOUGOSLAVE (K. VAN DER PAS)

!---
LAcoMMISSIoNADEcIDEoUELESTATUoUoDEvRA!IETRETIAINTENU
LORSOUE, LE 31 JUILLET, EXPIRERA LE REGIME AUT0N0ME TRANSI-

TOIRE POUR L I IMPORTATION DE BABY-BEEF YOUGOSLAVE DANS LA

COMMUNAUTE. III!!IIIItTTI'!I LES EXPORTATIONS YOUGOSLAVES

DE BABY-BEEF VERS LA COMMUNAUTE, BENEFICIANT D IUN PRELEVET'IENT

PREFERENTIEL NE POURRONT DONC PAS DEPIASSER LES OUANTITES

ACTUELLESDE2.gO0TONNESPARMOIS,SOITIl12DUC0NTINGENT
ANNUELDEI34.SooToNNES.LADEcIsIoNDELAcoMMISSI0NAPoUR
BUTD'EVITERDESINTERPRETATIoNsDIVERGENTESoUIP0URRAIENT
SURGIR A CAUSE DU FAIT OUF I ! CONSEIL N'A PAS PU SE METTRE

D ' ACCORD SUR UNE PROLONGATION, AU'DELA DU 31 JUILLET' DU

REGIT-1E AUTONOME TRANSITOIRE OUI EST APPLICABLE DEPUIS LE

1.1.1981 EN ATTENDANT LA REVISION DU REGITYIE PREFERENTIEL

IITPREVU A L'ACCORD CEE-YOUGOSLAVIE' CETTE REVISION EST

NECESSAIRE SUITE A L'ADHESION DE LA GRECE ET LA COMMISSION

VIENTD'0BTENIR,APREI]DELoNGUESllltlt!ltllll!l!rlll!llll
lllllttllrrlltltlllrl;llll!tll ET DIFFICILES DISCUSSI0NS

AU coNStr., 
-rt 

MANDAT llirltllll!!lllPoUR coNDUIRE LES NEG0cIA-

TIONS A CET EFFET OUI SONT PREVUES POUR LE MOIS DE'SEPTEIIBRE'

ELLE PEUT OFFRIR A LA YOUGOSLAVIE UNE AUGMENTATION'IIItITIT
III!TI DE 34.800 T.ONNES 

^ 
5O.4OO TONNES DU OUOTA ANNUEL BENE-

FICIANT D'UN PRELEVEMENT REDUIT A LIIMPORTATION DANS LA

COMMUNAUT E .

3. CREDITS A L'EXPORTATI'^'S (K. VAN DER PAS)

t---
LA COMMISSION A ADOPTE UNE PROPOS ITION AU CONSEIL DES I'IINISTRES

AFIN D'OBTENIR UN MANDAT DE NEGOCIATIONS EN VUE DIUNE REVISION

DE ' ILIARRANGEMENT RELATIF A DES LIGNES DIRECTRICES POUR LES

CREDITS A L'EXPORTATION BENEFICIANT D'UN SOUTIEN PUBLIC"'
tttttt LE;,aoNSENSUSrr coNcLU DANS LE CADRE DE LT0CDE' DE

NOUVELLESDISCUSSIONSIMPORTANTESSURCETTEREVISION'ENCOURS
DEPUIS?g,SoNTPREVUEsPoURLEMo]SDIocToBREAPARIS.LA
COMMISSIONESTIMEOUELEURREU:SITEESTESSENTIELLEPOUREVITER
UNE coURsE AUx cREDITS AUI PEUr S'AVERER RUINEUSE P0UR T0US'

ELLEESTENFAVEURD'UNE!trltlt'l'cERTAINEAUGMENTATI0NDES
TAUX D ' INTERET MINITV ^ CUI ONT ETE DEPASSES PAR LES TAUX

//li

NltilN

x
tq.SANTARELLI GPP B 1123 7 .E1

'l

i

I

I
I
I

I



517079

DU fTARCHE. LES TAUX MINIMA PREVUS AU CONSENSUS SE SITUENT ENTRE
7,5 ET 8,75 010 TANDIS OUE LES TAUX DU fTIARCHE S0NT DE LT0RDRE
DE 12 A 13 O/0. UNE EVENTUELLE AUGMENTATION DES TAUX MINIMA
APPELERA UNE SOLUTION DU PROBLEME POSE PAR LES PAYS A TAUX
D. INTERET REDUITS. LES TAUX DU IqARCHE AU J APON, PAR EXEMPLE,
POURRAIENT !TI!IIII TOMBER AU.DESSOUS DES NOUVEAUX TAUX
MINIHA DU CONSENSUS. LA COMMI SSION EST EGALEMENT EN FAVEUR
D I UNE- PLUS GRANDE TRANSPARENCE DES CREDITS I'IIXTES, COIlPRENANT
DES ELEMENTS D I AI DES AU DEVELOPPEMENT, QUI SONT EXCLUS DU CON-
SENSUS. COMME IL S I AGIT D I UNE PROPOSITiON POUIi UN MANDAT DE

NEGOCIATIONS NOUS NE POUVONS PAS A CE STAOE DONNER PLUS DE

DETAILS.
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4. PECHE
t--------
LA COMt'IISSION A APPROUVE LE REGLET{ENT PORTANT SUSPENSION DES
IfUIPORTATIONS EN PROVENANCE DE PAYS TIERS DE FILETS CONGELES DE

CABILLAUD AU ROYAUI{E UNI ET EN IRLANDE LORSOUE LES PRIX D ENTREE
DE CES It{PORTATIONS SE SITUENT EN DE!ISSOUS DES PRIX DE REFERENCE.

I

I

?

CETTE MEF,IE MESURE OUI ENTRERA EN

J USOU AU 3O NOVEIIIBRE 1981 , IVI SE

DEUX MARCHES CONCERNES EN RAISON
IMPORTATIONS DE CE PRODUIT DEPUIS

VIGUEUR LE 3 AOUT ET DURERA
A EVITER LES PERTURBATIONS DES
DES PRIX ANORMALEIIIENT 8AS DES
LE DEBUT DE LIANNEE.

tIItII. TUGENDHAT ET CONTOGEORGIS ONT FAIT RAPPORT A LA COtt'I!'IISSION frU
DES RESULTATS DECEVANTS DES CONSEILS BUDGET ET PEC}IE ET DES

POSITIONS OU ILS ONT ETE AMENES A PRENDRE EN CONSEOUENCEI.

6. COMMI SS ION
I ---
M. DALSAGER REPRENDRA SES FONCTIONS A COI{PTER DU 1ER AOUT ET

LE PRESIDENT THORN TERI{INE PAR CONISEOUENT SON INTERIM AU 3117.
LES DEUX MEMBRES DE LA COMMISSION CHARGES DE LA PERIIANENCE D AOUT

MM. DAVIGNON ET IPISANI SUIVRONT BIEN ENTENDU, EN LIAISON AVEC

LE PRESIDENT THORN ET, LE CAS ECHEANT LEURS COLLEGUES, L ENSEIIIBLE

DES SEcTEURs D ACTIVITE IDE LA COfI.ItUIISSION, Y COMPRIS LE SECTEUR

AGR I COLE

LA PROCHAINE REUNION. DE LA COMt'IISSION SE TIIENDRA LE 9 SEPTEIIBRE.
AMITIES
t'IANUEL SANTARELL I
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